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Charte des droits et libertés 

de la personne accueillie 

issue de l’arrêté du 8 septembre 2003 en application  

de l’article L331-4 du code de l’action sociale et des familles 

EHPAD et USLD 

Article 1er : Principe de non-discrimination  

Dans le respect des conditions particulières de prise en charge et d’accompagnement, prévues par la 

loi, nul ne peut faire l’objet d’une discrimination à raison de son origine, notamment ethnique ou 

sociale, de son apparence physique, de ses caractéristiques génétiques, de son orientation sexuelle, 

de son handicap, de son âge, de ses opinions et convictions, notamment politiques ou religieuses, lors 

d’une prise en charge ou d’un accompagnement, social ou médico-social.  

Article 2 : Droit à une prise en charge ou à un accompagnement adapté  

La personne doit se voir proposer une prise en charge ou un accompagnement, individualisé et le plus 

adapté possible à ses besoins, dans la continuité des interventions.  

Article 3 : Droit à l’information  

La personne bénéficiaire de prestations ou de services a droit à une information claire, compréhensible 

et adaptée sur la prise en charge et l’accompagnement demandés ou dont elle bénéficie ainsi que sur 

ses droits et sur l’organisation et le fonctionnement de l’établissement, du service ou de la forme de 

prise en charge ou d’accompagnement. La personne doit également être informée sur les associations 

d’usagers œuvrant dans le même domaine.  

La personne a accès aux informations la concernant dans les conditions prévues par la loi ou la 

réglementation. La communication de ces informations ou documents par les personnes habilitées à 

les communiquer en vertu de la loi s’effectue avec un accompagnement adapté de nature 

psychologique, médicale, thérapeutique ou socio-éducative.  
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Article 4 : Principe du libre choix, du consentement éclairé et de la participation de la personne  

Dans le respect des dispositions légales, des décisions de justice ou des mesures de protection 

judiciaire ainsi que des décisions d’orientation :  

 1° La personne dispose du libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes soit dans le 

cadre d’un service à son domicile, soit dans le cadre de son admission dans un établissement ou 

service, soit dans le cadre de tout mode d’accompagnement ou de prise en charge ;  

 2° Le consentement éclairé de la personne doit être recherché en l’informant, par tous les moyens 

adaptés à sa situation, des conditions et conséquences de la prise en charge et de l’accompagnement 

et en veillant à sa compréhension.  

 3° Le droit à la participation directe, ou avec l’aide de son représentant légal, à la conception et à la 

mise en œuvre du projet d’accueil et d’accompagnement qui la concerne lui est garanti.  

Lorsque l’expression par la personne d’un choix ou d’un consentement éclairé n’est pas possible en 

raison de son jeune âge, ce choix ou ce consentement est exercé par la famille ou le représentant légal 

auprès de l’établissement, du service ou dans le cadre des autres formes de prise en charge et 

d’accompagnement. Ce choix ou ce consentement est également effectué par le représentant légal 

lorsque l’état de la personne ne lui permet pas de l’exercer directement. Pour ce qui concerne les 

prestations de soins délivrées par les établissements ou services médico-sociaux, la personne bénéficie 

des conditions d’expression et de représentation qui figurent au code de la santé publique.  

La personne peut être accompagnée de la personne de son choix lors des démarches nécessitées par 

la prise en charge ou l’accompagnement.  

Article 5 : Droit à la renonciation  

La personne peut à tout moment renoncer par écrit aux prestations dont elle bénéficie ou en 

demander le changement dans les conditions de capacités, d’écoute et d’expression ainsi que de 

communication prévues par la présente charte, dans le respect des décisions de justice ou mesures de 

protection judiciaire, des décisions d’orientation et des procédures de révision existantes en ces 

domaines.  

Article 6 : Droit au respect des liens familiaux  

La prise en charge ou l’accompagnement doit favoriser le maintien des liens familiaux et tendre à éviter 

la séparation des familles ou des fratries prises en charge, dans le respect des souhaits de la personne, 

de la nature de la prestation dont elle bénéficie et des décisions de justice.  

En particulier, les établissements et les services assurant l’accueil et la prise en charge ou 

l’accompagnement des mineurs, des jeunes majeurs ou des personnes et familles en difficultés ou en 

situation de détresse prennent, en relation avec les autorités publiques compétentes et les autres 

intervenants, toute mesure utile à cette fin.  
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Dans le respect du projet d’accueil et d’accompagnement individualisé et du souhait de la personne, 

la participation de la famille aux activités de la vie quotidienne est favorisée.  

Article 7 Droit à la protection  

Il est garanti à la personne comme à ses représentants légaux et à sa famille, par l’ensemble des 

personnels ou personnes réalisant une prise en charge ou un accompagnement, le respect de la 

confidentialité des informations la concernant dans le cadre des lois existantes.  

 Il lui est également garanti le droit à la protection, le droit à la sécurité, y compris sanitaire et 

alimentaire, le droit à la santé et aux soins, le droit à un suivi médical adapté.  

Article 8 : Droit à l’autonomie  

Dans les limites définies dans le cadre de la réalisation de sa prise en charge ou de son 

accompagnement et sous réserve des décisions de justice, des obligations contractuelles ou liées à la 

prestation dont elle bénéficie et des mesures de tutelle ou de curatelle renforcée, il est garanti à la 

personne la possibilité de circuler librement. A cet égard, les relations avec la société, les visites dans 

l’institution, à l’extérieur de celle-ci, sont favorisées.  

 Dans les mêmes limites et sous les mêmes réserves, la personne résidente peut, pendant la durée de 

son séjour, conserver des biens, effets et objets personnels et, lorsqu’elle est majeure, disposer de son 

patrimoine et de ses revenus.  

Article 9 : Principe de prévention et de soutien  

Les conséquences affectives et sociales qui peuvent résulter de la prise en charge ou de 

l’accompagnement doivent être prises en considération. Il doit en être tenu compte dans les objectifs 

individuels de prise en charge et d’accompagnement.  

Le rôle des familles, des représentants légaux ou des proches qui entourent de leurs soins la personne 

accueillie doit être facilité avec son accord par l’institution, dans le respect du projet d’accueil et 

d’accompagnement individualisé et des décisions de justice.  

 Les moments de fin de vie doivent faire l’objet de soins, d’assistance et de soutien adaptés dans le 

respect des pratiques religieuses ou confessionnelles et convictions tant de la personne que de ses 

proches ou représentants.  

Article 10 : Droit à l’exercice des droits civiques attribués à la personne accueillie  

L’exercice effectif de la totalité des droits civiques attribués aux personnes accueillies et des libertés 

individuelles est facilité par l’institution, qui prend à cet effet toutes mesures utiles dans le respect, si 

nécessaire, des décisions de justice.  

  



4 
 

Article 11 : Droit à la pratique religieuse  

Les conditions de la pratique religieuse, y compris la visite de représentants des différentes 

confessions, doivent être facilitées, sans que celles-ci puissent faire obstacle aux missions des 

établissements ou services.  

Les personnels et les bénéficiaires s’obligent à un respect mutuel des croyances, convictions et 

opinions. Ce droit à la pratique religieuse s’exerce dans le respect de la liberté d’autrui et sous réserve 

que son exercice ne trouble pas le fonctionnement normal des établissements et services.  

Article 12 : Respect de la dignité de la personne et de son intimité  

Le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne est garanti.  

Hors la nécessité exclusive et objective de la réalisation de la prise en charge ou de l’accompagnement, 

le droit à l’intimité doit être préservé.  

Article L.113-3 II CASF 

II.- Les professionnels prenant en charge une personne âgée dans le cadre de la méthode mentionnée 

au I sont tenus au secret professionnel, dans les conditions prévues aux articles  

226-13 et 226-14 du code pénal. 

Toutefois, ils peuvent échanger des informations relatives à une même personne prise en charge, dans 

les conditions prévues à l'article L. 1110-4 du code de la santé publique. Lorsqu'ils comptent parmi eux 

au moins un professionnel de santé, ils sont considérés comme constituant une équipe de soins, au 

sens de l'article L. 1110-12 du même code. 

Le représentant légal ou, à défaut, la personne de confiance mentionnée à l'article L. 1111-6 dudit 

code est compétent pour consentir aux échanges d'information ou s'y opposer lorsque 

la personne concernée est hors d'état de le faire. 

Article L.116-1 CASF 

L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir, dans un cadre interministériel, l'autonomie et la 

protection des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et 

à en corriger les effets. Elle repose sur une évaluation continue des besoins et des attentes des 

membres de tous les groupes sociaux, en particulier des personnes handicapées et des personnes 

âgées, des personnes et des familles vulnérables, en situation de précarité ou de pauvreté, et sur la 

mise à leur disposition de prestations en espèces ou en nature.  

Elle est mise en œuvre par l'Etat, les collectivités territoriales et leurs établissements publics, les 

organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et  

médico-sociales au sens de l'article L. 311-1. 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417944&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685745&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000031919035&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685772&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article L.116-2 CASF 

L'action sociale et médico-sociale est conduite dans le respect de l'égale dignité de tous les êtres 

humains avec l'objectif de répondre de façon adaptée aux besoins de chacun d'entre eux et en leur 

garantissant un accès équitable sur l'ensemble du territoire. 

Article L.311-3 CASF 

L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux. Dans le respect des dispositions législatives et 

réglementaires en vigueur, lui sont assurés : 

1° Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité, de sa sécurité et de son 

droit à aller et venir librement ; 

2° Sous réserve des pouvoirs reconnus à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la protection des 

mineurs en danger et des majeurs protégés, le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont 

offertes soit dans le cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un 

établissement spécialisé ; 

3° Une prise en charge et un accompagnement individualisé de qualité favorisant son développement, 

son autonomie et son insertion, adaptés à son âge et à ses besoins, respectant son consentement 

éclairé qui doit systématiquement être recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté 

et à participer à la décision. A défaut, le consentement de son représentant légal doit être recherché ; 

4° La confidentialité des informations la concernant ; 

5° L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives 

contraires ; 

6° Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et 

contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition ; 

7° La participation directe ou avec l'aide de son représentant légal à la conception et à la mise en œuvre 

du projet d'accueil et d'accompagnement qui la concerne. 

Article L.311-4 CASF 

Afin de garantir l'exercice effectif des droits mentionnés à l'article L. 311-3 et notamment de prévenir 

tout risque de maltraitance, lors de son accueil dans un établissement ou dans un service social ou 

médico-social, il est remis à la personne ou à son représentant légal un livret d'accueil auquel sont 

annexés : 

a) Une charte des droits et libertés de la personne accueillie, arrêtée par les ministres compétents 

après consultation de la section sociale du Comité national de l'organisation sanitaire et sociale 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000031727334&dateTexte=&categorieLien=id
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mentionné à l'article L. 6121-7 du code de la santé publique ; la charte est affichée dans l'établissement 

ou le service ; 

b) Le règlement de fonctionnement défini à l'article L. 311-7. 

Un contrat de séjour est conclu ou un document individuel de prise en charge est élaboré avec la 

participation de la personne accueillie. En cas de mesure de protection juridique, les droits de 

la personne accueillie sont exercés dans les conditions prévues au titre XI du livre Ier du code civil.  

Le contrat de séjour ou le document individuel de prise en charge définit les objectifs et la nature de 

la prise en charge ou de l'accompagnement dans le respect des principes déontologiques et éthiques, 

des recommandations de bonnes pratiques professionnelles et du projet d'établissement ou de 

service. Il détaille la liste et la nature des prestations offertes ainsi que leur coût prévisionnel. 

Lors de la conclusion du contrat de séjour, dans un entretien hors de la présence de toute 

autre personne, sauf si la personne accueillie choisit de se faire accompagner par 

la personne de confiance désignée en application de l'article L. 311-5-1 du présent code, le directeur 

de l'établissement ou toute autre personne formellement désignée par lui recherche, chaque fois que 

nécessaire avec la participation du médecin coordonnateur de l'établissement, le consentement de 

la personne à être accueillie, sous réserve de l'application du dernier alinéa de l'article 459-2 du  

code civil. Il l'informe de ses droits et s'assure de leur compréhension par la personne accueillie. 

Préalablement à l'entretien, dans des conditions définies par décret, il l'informe de la possibilité de 

désigner une personne de confiance, définie à l'article L. 311-5-1 du présent code. 

L'établissement de santé, l'établissement ou le service social ou médico-social qui a pris en charge 

la personne accueillie préalablement à son séjour dans l'établissement mentionné au cinquième alinéa 

du présent article transmet audit établissement le nom et les coordonnées de 

sa personne de confiance si elle en a désigné une. 

Le contenu minimal du contrat de séjour ou du document individuel de prise en charge est fixé par 

voie réglementaire selon les catégories d'établissements, de services et de personnes accueillies. 

Lorsqu'il est conclu dans les établissements et services d'aide par le travail mentionné au a du 5° du I 

de l'article L. 312-1, le contrat de séjour prévu à l'alinéa précédent est dénommé " contrat de soutien 

et d'aide par le travail ". Ce contrat doit être conforme à un modèle de contrat établi par décret. 

Article L.311-4-1 CASF 

I.- Lorsqu'il est conclu dans un des établissements d'hébergement relevant du 6° du I de  

l'article L. 312-1, y compris ceux énumérés à l'article L. 342-1, le contrat de séjour peut comporter une 

annexe, dont le contenu et les modalités d'élaboration sont prévues par décret, qui définit les mesures 

particulières à prendre, autres que celles définies au règlement de fonctionnement, pour assurer 

l'intégrité physique et la sécurité de la personne et pour soutenir l'exercice de sa liberté d'aller et venir. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006690791&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797744&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427399&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000031711846&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006428039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006428039&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797664&dateTexte=&categorieLien=cid
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Ces mesures ne sont prévues que dans l'intérêt des personnes accueillies, si elles s'avèrent strictement 

nécessaires, et ne doivent pas être disproportionnées par rapport aux risques encourus.  

Elles sont définies après examen du résident et au terme d'une procédure collégiale mise en œuvre à 

l'initiative du médecin coordonnateur de l'établissement ou, en cas d'empêchement du médecin 

coordonnateur, du médecin traitant. Cette procédure associe l'ensemble des représentants de 

l'équipe médico-sociale de l'établissement afin de réaliser une évaluation pluridisciplinaire des 

bénéfices et des risques des mesures envisagées. Le contenu de l'annexe peut être révisé à tout 

moment, selon la même procédure, à l'initiative du résident, du directeur de l'établissement ou du 

médecin coordonnateur ou, à défaut de médecin coordonnateur, du médecin traitant, ou sur 

proposition de la personne de confiance désignée en application de l'article L. 311-5-1. 

II.- La personne accueillie ou, le cas échéant, son représentant légal peut exercer par écrit un droit de 

rétractation dans les quinze jours qui suivent la signature du contrat, ou l'admission si celle-ci est 

postérieure, sans qu'aucun délai de préavis puisse lui être opposé et sans autre contrepartie que 

l'acquittement du prix de la durée de séjour effectif. Dans le cas où il existe une mesure de protection 

juridique, les droits de la personne accueillie sont exercés dans les conditions prévues au titre XI du 

livre Ier du code civil. 

Passé le délai de rétractation, la personne accueillie ou, le cas échéant, son représentant légal, dans le 

respect du même titre XI du livre Ier du code civil, peut résilier le contrat de séjour par écrit à tout 

moment. A compter de la notification de sa décision de résiliation au gestionnaire de l'établissement, 

elle dispose d'un délai de réflexion de quarante-huit heures pendant lequel elle peut retirer cette 

décision sans avoir à justifier d'un motif. Ce délai de réflexion s'impute sur le délai de préavis qui peut 

lui être opposé. Le délai de préavis doit être prévu au contrat. Il ne peut excéder une durée prévue par 

décret. 

III.- La résiliation du contrat par le gestionnaire de l'établissement ne peut intervenir que dans les cas 

suivants : 

1° En cas d'inexécution par la personne accueillie d'une obligation lui incombant au titre de son contrat 

ou de manquement grave ou répété au règlement de fonctionnement de l'établissement, sauf 

lorsqu'un avis médical constate que cette inexécution ou ce manquement résulte de l'altération des 

facultés mentales ou corporelles de la personne accueillie ; 

2° En cas de cessation totale d'activité de l'établissement ; 

3° Dans le cas où la personne accueillie cesse de remplir les conditions d'admission dans 

l'établissement, lorsque son état de santé nécessite durablement des équipements ou des soins non 

disponibles dans cet établissement, après que le gestionnaire s'est assuré que la personne dispose 

d'une solution d'accueil adaptée. 

IV.- La durée du délai de préavis applicable à la résiliation du contrat par le gestionnaire de 

l'établissement est prévue par le décret mentionné au second alinéa du II. Elle ne peut être inférieure 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000031711846&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427399&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427399&dateTexte=&categorieLien=cid
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à la durée maximale du délai de préavis applicable à la résiliation du contrat à la demande de 

la personne accueillie ou de son représentant légal en application de ce même second alinéa. 

Article L.311-5-1 CASF 

Lors de toute prise en charge dans un établissement ou un service social ou médico-social, il est 

proposé à la personne majeure accueillie de désigner, si elle ne l'a pas déjà fait, 

une personne de confiance dans les conditions définies au premier alinéa de l'article L. 1111-6 du code 

de la santé publique.  

Cette désignation est valable sans limitation de durée, à moins que la personne n'en dispose 

autrement. Lors de cette désignation, la personne accueillie peut indiquer expressément, dans le 

respect des conditions prévues au même article L. 1111-6, que cette personne de confiance exerce 

également les missions de la personne de confiance mentionnée audit article L. 1111-6, selon les 

modalités précisées par le même code. 

La personne de confiance est consultée au cas où la personne intéressée rencontre des difficultés dans 

la connaissance et la compréhension de ses droits. 

Si la personne le souhaite, la personne de confiance l'accompagne dans ses démarches et assiste aux 

entretiens médicaux afin de l'aider dans ses décisions. 

Lorsqu'une mesure de protection judiciaire est ordonnée et que le juge ou le conseil de famille, s'il a 

été constitué, autorise la personne chargée de la protection à représenter ou à assister le majeur pour 

les actes relatifs à sa personne en application du deuxième alinéa de l'article 459 du code civil, la 

désignation de la personne de confiance est soumise à l'autorisation du conseil de famille, s'il est 

constitué, ou à défaut du juge des tutelles. Lorsque la personne de confiance est désignée 

antérieurement au prononcé d'une telle mesure de protection judiciaire, le conseil de famille, le cas 

échéant, ou le juge peut soit confirmer sa mission, soit la révoquer. 

Article L.313-24 CASF 

Dans les établissements et services mentionnés à l'article L. 312-1, le fait qu'un salarié ou un agent a 

témoigné de mauvais traitements ou privations infligés à une personne accueillie ou relaté de tels 

agissements ne peut être pris en considération pour décider de mesures défavorables le concernant 

en matière d'embauche, de rémunération, de formation, d'affectation, de qualification, de 

classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement du contrat de travail, 

ou pour décider la résiliation du contrat de travail ou une sanction disciplinaire.  

En cas de licenciement, le juge peut prononcer la réintégration du salarié concerné si celui-ci le 

demande. 

 

Article L.1110-1 CSP 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685772&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070721&idArticle=LEGIARTI000006427734&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le droit fondamental à la protection de la santé doit être mis en œuvre par tous moyens disponibles 

au bénéfice de toute personne. Les professionnels, les établissements et réseaux de santé, les 

organismes d'assurance maladie ou tous autres organismes participant à la prévention et aux soins, et 

les autorités sanitaires contribuent, avec les usagers, à développer la prévention, garantir l'égal accès 

de chaque personne aux soins nécessités par son état de santé et assurer la continuité des soins et la 

meilleure sécurité sanitaire possible. 

Article L.1110-1-1 CSP 

Les professionnels de santé et du secteur médico-social reçoivent, au cours de leur formation initiale 

et continue, une formation spécifique concernant l'évolution des connaissances relatives aux 

pathologies à l'origine des handicaps et les innovations thérapeutiques, technologiques, 

pédagogiques, éducatives et sociales les concernant, l'accueil et l'accompagnement des personnes 

handicapées, ainsi que l'annonce du handicap. 

Article L.1110-2 CSP 

La personne malade a droit au respect de sa dignité. 

Article L.1110-3 CSP 

Aucune personne ne peut faire l'objet de discriminations dans l'accès à la prévention ou aux soins.  

Un professionnel de santé ne peut refuser de soigner une personne pour l'un des motifs visés au 

premier alinéa de l'article 225-1 du code pénal ou au motif qu'elle est bénéficiaire de la protection 

complémentaire ou du droit à l'aide prévus aux articles L. 861-1 et L. 863-1 du code de  

la sécurité sociale, ou du droit à l'aide prévue à l'article L. 251-1 du code de l'action sociale et des 

familles.  

Toute personne qui s'estime victime d'un refus de soins illégitime peut saisir le directeur de l'organisme 

local d'assurance maladie ou le président du conseil territorialement compétent de l'ordre 

professionnel concerné des faits qui permettent d'en présumer l'existence. Cette saisine vaut dépôt 

de plainte. Elle est communiquée à l'autorité qui n'en a pas été destinataire. Le récipiendaire en accuse 

réception à l'auteur, en informe le professionnel de santé mis en cause et peut le convoquer dans un 

délai d'un mois à compter de la date d'enregistrement de la plainte.  

Hors cas de récidive, une conciliation est menée dans les trois mois de la réception de la plainte par 

une commission mixte composée à parité de représentants du conseil territorialement compétent de 

l'ordre professionnel concerné et de l'organisme local d'assurance maladie.  

En cas d'échec de la conciliation, ou en cas de récidive, le président du conseil territorialement 

compétent transmet la plainte à la juridiction ordinale compétente avec son avis motivé et en s'y 

associant le cas échéant.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417828&dateTexte=&categorieLien=cid
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En cas de carence du conseil territorialement compétent, dans un délai de trois mois, le directeur de 

l'organisme local d'assurance maladie peut prononcer à l'encontre du professionnel de santé une 

sanction dans les conditions prévues à l'article L. 162-1-14-1 du code de la sécurité sociale.  

Hors le cas d'urgence et celui où le professionnel de santé manquerait à ses devoirs d'humanité, le 

principe énoncé au premier alinéa du présent article ne fait pas obstacle à un refus de soins fondé sur 

une exigence personnelle ou professionnelle essentielle et déterminante de la qualité, de la sécurité 

ou de l'efficacité des soins. La continuité des soins doit être assurée quelles que soient les 

circonstances, dans les conditions prévues par l'article L. 6315-1 du présent code.  

Les modalités d'application du présent article sont fixées par voie réglementaire. 

Article L.1110-4 CSP 

I. - Toute personne prise en charge par un professionnel de santé, un établissement ou service, un 

professionnel ou organisme concourant à la prévention ou aux soins dont les conditions d'exercice ou 

les activités sont régies par le présent code, le service de santé des armées, un professionnel du secteur 

médico-social ou social ou un établissement ou service social et médico-social mentionné au I de 

l'article L. 312-1 du code de l'action sociale et des familles a droit au respect de sa vie privée et du 

secret des informations la concernant. 

Excepté dans les cas de dérogation expressément prévus par la loi, ce secret couvre l'ensemble des 

informations concernant la personne venue à la connaissance du professionnel, de tout membre du 

personnel de ces établissements, services ou organismes et de toute autre personne en relation, de 

par ses activités, avec ces établissements ou organismes. Il s'impose à tous les professionnels 

intervenant dans le système de santé. 

II. - Un professionnel peut échanger avec un ou plusieurs professionnels identifiés des informations 

relatives à une même personne prise en charge, à condition qu'ils participent tous à sa prise en charge 

et que ces informations soient strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des soins, à 

la prévention ou à son suivi médico-social et social. 

III. - Lorsque ces professionnels appartiennent à la même équipe de soins, au sens de  

l'article L. 1110-12, ils peuvent partager les informations concernant une même personne qui sont 

strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des soins ou à son suivi médico-social et 

social. Ces informations sont réputées confiées par la personne à l'ensemble de l'équipe. 

Le partage, entre des professionnels ne faisant pas partie de la même équipe de soins, d'informations 

nécessaires à la prise en charge d'une personne requiert son consentement préalable, recueilli par tout 

moyen, y compris de façon dématérialisée, dans des conditions définies par décret pris après avis de 

la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

IV. - La personne est dûment informée de son droit d'exercer une opposition à l'échange et au partage 

d'informations la concernant. Elle peut exercer ce droit à tout moment. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006073189&idArticle=LEGIARTI000020888040&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020888898&dateTexte=&categorieLien=cid
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V. - Le fait d'obtenir ou de tenter d'obtenir la communication de ces informations en violation du 

présent article est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

En cas de diagnostic ou de pronostic grave, le secret médical ne s'oppose pas à ce que la famille, les 

proches de la personne malade ou la personne de confiance définie à l'article L. 1111-6 reçoivent les 

informations nécessaires destinées à leur permettre d'apporter un soutien direct à celle-ci, sauf 

opposition de sa part. Seul un médecin est habilité à délivrer, ou à faire délivrer sous sa responsabilité, 

ces informations. 

Le secret médical ne fait pas obstacle à ce que les informations concernant une personne décédée 

soient délivrées à ses ayants droit, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, 

dans la mesure où elles leur sont nécessaires pour leur permettre de connaître les causes de la mort, 

de défendre la mémoire du défunt ou de faire valoir leurs droits, sauf volonté contraire exprimée par 

la personne avant son décès. Toutefois, en cas de décès d'une personne mineure, les titulaires de 

l'autorité parentale conservent leur droit d'accès à la totalité des informations médicales la 

concernant, à l'exception des éléments relatifs aux décisions médicales pour lesquelles la personne 

mineure, le cas échéant, s'est opposée à l'obtention de leur consentement dans les conditions définies 

aux articles L. 1111-5 et L. 1111-5-1. 

VI. - Les conditions et les modalités de mise en œuvre du présent article pour ce qui concerne l'échange 

et le partage d'informations entre professionnels de santé et non-professionnels de santé du champ 

social et médico-social sont définies par décret en Conseil d'Etat, pris après avis de la Commission 

nationale de l'informatique et des libertés. 

Article L.1110-4-1 CSP 

Afin de garantir la qualité et la confidentialité des données de santé à caractère personnel et leur 

protection, les professionnels de santé, les établissements et services de santé, les hébergeurs de 

données de santé à caractère personnel et tout autre organisme participant à la prévention, aux soins 

ou au suivi médico-social et social utilisent, pour leur traitement, leur conservation sur support 

informatique et leur transmission par voie électronique, des systèmes d'information conformes aux  

référentiels d'interopérabilité et de sécurité élaborés par le groupement d'intérêt public mentionné à 

l'article L. 1111-24. Ces référentiels sont approuvés par arrêté du ministre chargé de la santé, pris après 

avis de la Commission nationale de l'informatique et des libertés. 

Article L.1110-5 CSP 

Toute personne a, compte tenu de son état de santé et de l'urgence des interventions que celui-ci 

requiert, le droit de recevoir, sur l'ensemble du territoire, les traitements et les soins les plus 

appropriés et de bénéficier des thérapeutiques dont l'efficacité est reconnue et qui garantissent la 

meilleure sécurité sanitaire et le meilleur apaisement possible de la souffrance au regard des 

connaissances médicales avérées. Les actes de prévention, d'investigation ou de traitements et de 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685772&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685769&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000020889253&dateTexte=&categorieLien=cid
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soins ne doivent pas, en l'état des connaissances médicales, lui faire courir de risques disproportionnés 

par rapport au bénéfice escompté. Ces dispositions s'appliquent sans préjudice ni de l'obligation de 

sécurité à laquelle est tenu tout fournisseur de produits de santé ni de l'application du titre II du 

présent livre. 

Toute personne a le droit d'avoir une fin de vie digne et accompagnée du meilleur apaisement possible 

de la souffrance. Les professionnels de santé mettent en œuvre tous les moyens à leur disposition pour 

que ce droit soit respecté. 

Article L.1110-5-1 CSP 

Les actes mentionnés à l'article L. 1110-5 ne doivent pas être mis en œuvre ou poursuivis lorsqu'ils 

résultent d'une obstination déraisonnable. Lorsqu'ils apparaissent inutiles, disproportionnés ou 

lorsqu'ils n'ont d'autre effet que le seul maintien artificiel de la vie, ils peuvent être suspendus ou ne 

pas être entrepris, conformément à la volonté du patient et, si ce dernier est hors d'état d'exprimer sa 

volonté, à l'issue d'une procédure collégiale définie par voie réglementaire. 

La nutrition et l'hydratation artificielles constituent des traitements qui peuvent être arrêtés 

conformément au premier alinéa du présent article. 

Lorsque les actes mentionnés aux deux premiers alinéas du présent article sont suspendus ou ne sont 

pas entrepris, le médecin sauvegarde la dignité du mourant et assure la qualité de sa vie en dispensant 

les soins palliatifs mentionnés à l'article L. 1110-10. 

Article L.1110-5-2 CSP 

A la demande du patient d'éviter toute souffrance et de ne pas subir d'obstination déraisonnable, une 

sédation profonde et continue provoquant une altération de la conscience maintenue jusqu'au décès, 

associée à une analgésie et à l'arrêt de l'ensemble des traitements de maintien en vie, est mise en 

œuvre dans les cas suivants : 

1° Lorsque le patient atteint d'une affection grave et incurable et dont le pronostic vital est engagé à 

court terme présente une souffrance réfractaire aux traitements ; 

2° Lorsque la décision du patient atteint d'une affection grave et incurable d'arrêter un traitement 

engage son pronostic vital à court terme et est susceptible d'entraîner une souffrance insupportable. 

Lorsque le patient ne peut pas exprimer sa volonté et, au titre du refus de l'obstination déraisonnable 

mentionnée à l'article L. 1110-5-1, dans le cas où le médecin arrête un traitement de maintien en vie, 

celui-ci applique une sédation profonde et continue provoquant une altération de la conscience 

maintenue jusqu'au décès, associée à une analgésie. 

La sédation profonde et continue associée à une analgésie prévue au présent article est mise en œuvre 

selon la procédure collégiale définie par voie réglementaire qui permet à l'équipe soignante de vérifier 

préalablement que les conditions d'application prévues aux alinéas précédents sont remplies. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685753&dateTexte=&categorieLien=cid
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A la demande du patient, la sédation profonde et continue peut être mise en œuvre à son domicile, 

dans un établissement de santé ou un établissement mentionné au 6° du I de l'article L. 312-1 du code 

de l'action sociale et des familles. 

L'ensemble de la procédure suivie est inscrite au dossier médical du patient. 

Article L.1110-5-3 CSP 

Toute personne a le droit de recevoir des traitements et des soins visant à soulager sa souffrance. 

Celle-ci doit être, en toutes circonstances, prévenue, prise en compte, évaluée et traitée. 

Le médecin met en place l'ensemble des traitements analgésiques et sédatifs pour répondre à la 

souffrance réfractaire du malade en phase avancée ou terminale, même s'ils peuvent avoir comme 

effet d'abréger la vie. Il doit en informer le malade, sans préjudice du quatrième alinéa de  

l'article L. 1111-2, la personne de confiance prévue à l'article L. 1111-6, la famille ou, à défaut, un des 

proches du malade. La procédure suivie est inscrite dans le dossier médical. 

Toute personne est informée par les professionnels de santé de la possibilité d'être prise en charge à 

domicile, dès lors que son état le permet. 

Article L.1111-2 CSP 

Toute personne a le droit d'être informée sur son état de santé. Cette information porte sur les 

différentes investigations, traitements ou actions de prévention qui sont proposés, leur utilité, leur 

urgence éventuelle, leurs conséquences, les risques fréquents ou graves normalement prévisibles 

qu'ils comportent ainsi que sur les autres solutions possibles et sur les conséquences prévisibles en cas 

de refus. Elle est également informée de la possibilité de recevoir, lorsque son état de santé le permet, 

notamment lorsqu'elle relève de soins palliatifs au sens de l'article L. 1110-10, les soins sous forme 

ambulatoire ou à domicile. Il est tenu compte de la volonté de la personne de bénéficier de l'une de 

ces formes de prise en charge. Lorsque, postérieurement à l'exécution des investigations, traitements 

ou actions de prévention, des risques nouveaux sont identifiés, la personne concernée doit en être 

informée, sauf en cas d'impossibilité de la retrouver. 

Cette information incombe à tout professionnel de santé dans le cadre de ses compétences et dans le 

respect des règles professionnelles qui lui sont applicables. Seules l'urgence ou l'impossibilité 

d'informer peuvent l'en dispenser. 

Cette information est délivrée au cours d'un entretien individuel. 

La volonté d'une personne d'être tenue dans l'ignorance d'un diagnostic ou d'un pronostic doit être 

respectée, sauf lorsque des tiers sont exposés à un risque de transmission. 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000006797382&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685758&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685772&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000006685753&dateTexte=&categorieLien=cid


14 
 

Les droits des mineurs ou des majeurs sous tutelle mentionnés au présent article sont exercés, selon 

les cas, par les titulaires de l'autorité parentale ou par le tuteur. Ceux-ci reçoivent l'information prévue 

par le présent article, sous réserve des articles L. 1111-5 et L. 1111-5-1. Les intéressés ont le droit de 

recevoir eux-mêmes une information et de participer à la prise de décision les concernant, d'une 

manière adaptée soit à leur degré de maturité s'agissant des mineurs, soit à leurs facultés de 

discernement s'agissant des majeurs sous tutelle. 

Des recommandations de bonnes pratiques sur la délivrance de l'information sont établies par la Haute 

Autorité de santé et homologuées par arrêté du ministre chargé de la santé. 

En cas de litige, il appartient au professionnel ou à l'établissement de santé d'apporter la preuve que 

l'information a été délivrée à l'intéressé dans les conditions prévues au présent article. Cette preuve 

peut être apportée par tout moyen. 

L'établissement de santé recueille auprès du patient hospitalisé les coordonnées des professionnels 

de santé auprès desquels il souhaite que soient recueillies les informations nécessaires à sa prise en 

charge durant son séjour et que soient transmises celles utiles à la continuité des soins après sa sortie. 

Article L.1111-3 CSP 

Toute personne a droit à une information sur les frais auxquels elle pourrait être exposée à l'occasion 

d'activités de prévention, de diagnostic et de soins et, le cas échéant, sur les conditions de leur prise 

en charge et de dispense d'avance des frais. Cette information est gratuite. 

Article L.1111-4 CSP 

Toute personne prend, avec le professionnel de santé et compte tenu des informations et des 

préconisations qu'il lui fournit, les décisions concernant sa santé. 

Toute personne a le droit de refuser ou de ne pas recevoir un traitement. Le suivi du malade reste 

cependant assuré par le médecin, notamment son accompagnement palliatif. 

Le médecin a l'obligation de respecter la volonté de la personne après l'avoir informée des 

conséquences de ses choix et de leur gravité. Si, par sa volonté de refuser ou d'interrompre tout 

traitement, la personne met sa vie en danger, elle doit réitérer sa décision dans un délai raisonnable. 

Elle peut faire appel à un autre membre du corps médical. L'ensemble de la procédure est inscrit dans 

le dossier médical du patient. Le médecin sauvegarde la dignité du mourant et assure la qualité de sa 

fin de vie en dispensant les soins palliatifs mentionnés à l'article L. 1110-10. 

Aucun acte médical ni aucun traitement ne peut être pratiqué sans le consentement libre et éclairé de 

la personne et ce consentement peut être retiré à tout moment. 
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Lorsque la personne est hors d'état d'exprimer sa volonté, aucune intervention ou investigation ne 

peut être réalisée, sauf urgence ou impossibilité, sans que la personne de confiance prévue à l'article L. 

1111-6, ou la famille, ou à défaut, un de ses proches ait été consulté. 

Lorsque la personne est hors d'état d'exprimer sa volonté, la limitation ou l'arrêt de traitement 

susceptible d'entraîner son décès ne peut être réalisé sans avoir respecté la procédure collégiale 

mentionnée à l'article L. 1110-5-1 et les directives anticipées ou, à défaut, sans que la personne de 

confiance prévue à l'article L. 1111-6 ou, à défaut la famille ou les proches, aient été consultés. La 

décision motivée de limitation ou d'arrêt de traitement est inscrite dans le dossier médical. 

Le consentement du mineur ou du majeur sous tutelle doit être systématiquement recherché s'il est 

apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision. Dans le cas où le refus d'un traitement par la 

personne titulaire de l'autorité parentale ou par le tuteur risque d'entraîner des conséquences graves 

pour la santé du mineur ou du majeur sous tutelle, le médecin délivre les soins indispensables. 

L'examen d'une personne malade dans le cadre d'un enseignement clinique requiert son 

consentement préalable. Les étudiants qui reçoivent cet enseignement doivent être au préalable 

informés de la nécessité de respecter les droits des malades énoncés au présent titre. 

Les dispositions du présent article s'appliquent sans préjudice des dispositions particulières relatives 

au consentement de la personne pour certaines catégories de soins ou d'interventions. 

Article L.1111-5 CSP 

Par dérogation à l'article 371-1 du code civil, le médecin ou la sage-femme peut se dispenser d'obtenir 

le consentement du ou des titulaires de l'autorité parentale sur les décisions médicales à prendre 

lorsque l'action de prévention, le dépistage, le diagnostic, le traitement ou l'intervention s'impose pour 

sauvegarder la santé d'une personne mineure, dans le cas où cette dernière s'oppose expressément à 

la consultation du ou des titulaires de l'autorité parentale afin de garder le secret sur son état de santé. 

Toutefois, le médecin ou la sage-femme doit dans un premier temps s'efforcer d'obtenir le 

consentement du mineur à cette consultation. Dans le cas où le mineur maintient son opposition, le 

médecin ou la sage-femme peut mettre en œuvre l'action de prévention, le dépistage, le diagnostic, le 

traitement ou l'intervention. Dans ce cas, le mineur se fait accompagner d'une personne majeure de 

son choix. 

Lorsqu'une personne mineure, dont les liens de famille sont rompus, bénéficie à titre personnel du 

remboursement des prestations en nature de l'assurance maladie et maternité et de la couverture 

complémentaire mise en place par la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d'une couverture 

maladie universelle, son seul consentement est requis. 

Article L.1111-6 CSP 

Toute personne majeure peut désigner une personne de confiance qui peut être un parent, un proche 

ou le médecin traitant et qui sera consultée au cas où elle-même serait hors d'état d'exprimer sa 
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volonté et de recevoir l'information nécessaire à cette fin. Elle rend compte de la volonté de la 

personne. Son témoignage prévaut sur tout autre témoignage.  

Cette désignation est faite par écrit et cosignée par la personne désignée. Elle est révisable et révocable 

à tout moment. 

Si le patient le souhaite, la personne de confiance l'accompagne dans ses démarches et assiste aux 

entretiens médicaux afin de l'aider dans ses décisions. 

Lors de toute hospitalisation dans un établissement de santé, il est proposé au patient de désigner une 

personne de confiance dans les conditions prévues au présent article. Cette désignation est valable 

pour la durée de l'hospitalisation, à moins que le patient n'en dispose autrement. 

Dans le cadre du suivi de son patient, le médecin traitant s'assure que celui-ci est informé de la 

possibilité de désigner une personne de confiance et, le cas échéant, l'invite à procéder à une telle 

désignation. 

Lorsqu'une personne fait l'objet d'une mesure de tutelle, au sens du chapitre II du titre XI du livre Ier 

du code civil, elle peut désigner une personne de confiance avec l'autorisation du juge ou du conseil 

de famille s'il a été constitué. Dans l'hypothèse où la personne de confiance a été désignée 

antérieurement à la mesure de tutelle, le conseil de famille, le cas échéant, ou le juge peut confirmer 

la désignation de cette personne ou la révoquer. 

Article L.1111-6-1 CSP 

Une personne durablement empêchée, du fait de limitations fonctionnelles des membres supérieurs 

en lien avec un handicap physique, d'accomplir elle-même des gestes liés à des soins prescrits par un 

médecin, peut désigner, pour favoriser son autonomie, un aidant naturel ou de son choix pour les 

réaliser.  

La personne handicapée et les personnes désignées reçoivent préalablement, de la part d'un 

professionnel de santé, une éducation et un apprentissage adaptés leur permettant d'acquérir les 

connaissances et la capacité nécessaires à la pratique de chacun des gestes pour la personne 

handicapée concernée. Lorsqu'il s'agit de gestes liés à des soins infirmiers, cette éducation et cet 

apprentissage sont dispensés par un médecin ou un infirmier.  

Les conditions d'application du présent article sont définies, le cas échéant, par décret.  

Article L.1111-7 CSP 

Toute personne a accès à l'ensemble des informations concernant sa santé détenues, à quelque titre 

que ce soit, par des professionnels et établissements de santé, qui sont formalisées ou ont fait l'objet 

d'échanges écrits entre professionnels de santé, notamment des résultats d'examen, comptes rendus 

de consultation, d'intervention, d'exploration ou d'hospitalisation, des protocoles et prescriptions 

thérapeutiques mis en œuvre, feuilles de surveillance, correspondances entre professionnels de santé, 
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à l'exception des informations mentionnant qu'elles ont été recueillies auprès de tiers n'intervenant 

pas dans la prise en charge thérapeutique ou concernant un tel tiers. 

Elle peut accéder à ces informations directement ou par l'intermédiaire d'un médecin qu'elle désigne 

et en obtenir communication, dans des conditions définies par voie réglementaire au plus tard dans 

les huit jours suivant sa demande et au plus tôt après qu'un délai de réflexion de quarante-huit heures 

aura été observé. Ce délai est porté à deux mois lorsque les informations médicales datent de plus de 

cinq ans ou lorsque la commission départementale des soins psychiatriques est saisie en application 

du quatrième alinéa. Lorsque la personne majeure fait l'objet d'une mesure de protection juridique, la 

personne en charge de l'exercice de la mesure, lorsqu'elle est habilitée à représenter ou à assister 

l'intéressé dans les conditions prévues à l'article 459 du code civil, a accès à ces informations dans les 

mêmes conditions. 

La présence d'une tierce personne lors de la consultation de certaines informations peut être 

recommandée par le médecin les ayant établies ou en étant dépositaire, pour des motifs tenant aux 

risques que leur connaissance sans accompagnement ferait courir à la personne concernée. Le refus 

de cette dernière ne fait pas obstacle à la communication de ces informations. 

A titre exceptionnel, la consultation des informations recueillies, dans le cadre d'une admission en 

soins psychiatriques décidée en application des chapitres II à IV du titre Ier du livre II de la troisième 

partie du présent code ou ordonnée en application de l'article 706-135 du code de procédure pénale, 

peut être subordonnée à la présence d'un médecin désigné par le demandeur en cas de risques d'une 

gravité particulière. En cas de refus du demandeur, la commission départementale des soins 

psychiatriques est saisie. Son avis s'impose au détenteur des informations comme au demandeur. 

Sous réserve de l'opposition prévue aux articles L. 1111-5 et L. 1111-5-1, dans le cas d'une personne 

mineure, le droit d'accès est exercé par le ou les titulaires de l'autorité parentale. A la demande du 

mineur, cet accès a lieu par l'intermédiaire d'un médecin. 

En cas de décès du malade, l'accès des ayants droit, du concubin ou du partenaire lié par un pacte civil 

de solidarité à son dossier médical s'effectue dans les conditions prévues au dernier alinéa du V 

de l'article L. 1110-4. 

La consultation sur place des informations est gratuite. Lorsque le demandeur souhaite la délivrance 

de copies, quel qu'en soit le support, les frais laissés à sa charge ne peuvent excéder le coût de la 

reproduction et, le cas échéant, de l'envoi des documents. 
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